
 

Edito : 
 

Pour la CGT, la priorité sera de donner un avenir 

industriel au Bassin de Lacq-Orthez, car il n’y a pas 

d’avenir pérenne d’un territoire sans industrie. 

 

Célanèse, Yara, Eurelec, Total, toutes ces entreprises 

donneuses d’ordres ou sous-traitantes, sont soit en voie 

de fermeture ou suppriment des emplois. En quelques 

décennies, ce sont des milliers d’emplois industriels qui 

ont été sacrifiés, heureusement d’autres emplois ont été 

créés. 
 

Il est urgent d’arrêter l’hémorragie de l’emploi et de 

la casse industrielle. 
 

Déjà une bataille est gagnée, plus personne ne nie 

aujourd’hui qu’après 2013, il y aura encore du gaz à 

exploiter à Lacq. Ce gisement doit donc être exploité à 

des fins exclusivement industrielles, comme s’est 

engagé le PDG de Total lors de sa venue en Béarn, 

pour les intérêts de la région. 
 

Rien n’est tranché sur la future exploitation du 

gisement. Pour la CGT, Total doit dans les mois qui 

viennent, réaffirmer son engagement à poursuivre son 

activité à Lacq, en restant l’opérateur majeur de ce 

gisement après 2013. 
 

Il faut une politique industrielle forte, elle doit être  

organisée et impulsée par l’Etat et l’Union 

Européenne. Trop souvent les collectivités locales, 

Région - Conseil Général et la Communauté des 

communes- en sont réduites à accompagner les 

décisions des entreprises plus ou moins puissantes qui 

ne pensent qu’à servir les intérêts des actionnaires. 
 

Notre objectif est d’aider à structurer l’industrie de ce 

bassin d’emplois. Nos propositions sont mises à la 

disposition de tous les acteurs sociaux, industriels et 

politiques concernés. Elles peuvent être complétées, 

modifiées et pour servir  au final au projet de ré-

industrialisation du bassin. 
 

C’est selon nous une belle perspective qui s’ouvre 

pour la région, il ne tient qu’à nous, que cela 

devienne réalité. 

                                        
          Saturnin GARCIA, 
         Secrétaire de l’UL CGT de Mourenx 
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Nos propositions s’articulent autour de trois types d’activités 
structurantes et transversales. Ces propositions exigent la prise en 
compte de la dimension « développement durable qui comprend la 

protection de l’environnement, la sécurité des biens et des 
personnes, la satisfaction des besoins humains ». 

 
1. Activités chimiques :

 
Le maintien dynamique de l’existant sur le site de Pardies,  passe par : 

 

 Après la cession par Celanese de 
ses «utilités» (production d’électricité, 
d’eau) au profit de Yara et d’Air 
Liquide,  la poursuite des études pour 
de nouvelles implantations, et/ou des 
productions complémentaires. 

 

Č La dépollution du site par 

Celanese, pour une utilisation 
industrielle sécurisée. 
 

Le développement de la plateforme 
industrielle de Lacq-Mourenx induit : 

 
Č  La poursuite d’une activité réduite 
d’extraction du gaz pour l’H2S par 
Total et son utilisation comme matière 
première pour l’activité chimique : 
Thiochimie.  
 

Č Le maintien des activités sur 
Arkema Mont passe par des projets 
de développement. L’implantation de 
l’unité NTC « Nano Tube de Carbone » 
doit  s’accompagner de toutes les  
 
 

 
précautions d’usage afin de préserver 
la santé des producteurs et des 
utilisateurs. 
 
C’est un projet innovant à développer, 
notamment en menant une réflexion 
sur la possibilité de transformer en 
aval les « NTC » en produits finis sur 
le site. 
 
Č Le maintien et le développement 
des productions actuelles : principes 
actifs pour les firmes 
pharmaceutiques, conditionnement 
pour la cosmétologie.  
 
Č L’exploration, dés à présent, de 
l’intérêt d’une filière de la chimie du 
végétal pour se préparer au saut 
technologique de la chimie du futur. 
 
Č L’utilisation  du surplus de vapeur 
produite sur le complexe pour rendre 
ce dernier plus autonome en matière 
d’énergie et aussi comme atout de 
développement. 

 
2. Energies renouvelables : 

 
S’appuyant sur les activités et les projets 
actuels, Total, qui est un acteur majeur 
dans le domaine de l’énergie, doit 
contribuer significativement au 
développement sur place d’une filière 
« énergies renouvelables » : biomasse, bio-
gaz, bio-carburants,  photovoltaïques…. 
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3. Pôle carbone : 
 
S’appuyant sur Soficar : 

 

Ā En amont, réaliser  l’implantation 

d’unité de production de matière première 
– PAN – pour la fabrication de la fibre de 
carbone. 

 

Ā Renforcer l’activité carbone par 

de nouveaux types de fibres et de 
procédés pour le secteur industriel. 

 
 

Ā En aval, implanter des outils 

industriels de pré-imprégnation  
(technique de fabrication de pièces en 
grandes séries). 
 

Ā Diversifier en aval dans 

l’utilisation des matériaux composites, 
avec l’implantation de « transformateurs » 
pour des secteurs comme : l’éolien, le 
BTP, réservoirs haute pression, les 
transports en commun fer/route, 
l’offshore….

 

 

 Propositions transversales concernant ces différents secteurs :  
 
 

La sous traitance : (*) 
 

F Améliorer et valoriser le statut des 

salariés des sous traitants ; rechercher 

un meilleur équilibre dans les relations 

D.O/S.T (Donneurs dôOrdre/Sous- 

Traitants). 

F Sécuriser leurs emplois dans les    

transferts dôactivit®s. 

F  Relancer lôinvestissement par la 
réalisation des « travaux neufs ». 

F Détecter et anticiper les besoins 

des sous-traitants, ce qui demande 

une réflexion partagée DO/ST sur les 

mutations industrielles du bassin 

dôemploi. 

F Accompagner leur diversification 

avec plusieurs D.O. (donneurs dôordre) 

pour un encrage local. 
 

F Mettre en valeur leurs compéten-

ces particulières comme élément 

dôattractivit®. 
 

 

 

(*) nous parlons ici de la «sous-traitance de 

développement», de la «sous-traitance de 

spécialité» ; les salariés des entreprises 

extérieures qui travaillent à demeure chez un 

donneur d’ordre doivent bénéficier du statut le 

plus avantageux. 
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La formation professionnelle : 

 

¶ Anticiper avec la mise en  place 
dôun contrat local de formations 
territorialisées qui serait un des 
éléments de la formation initiale.  

 

¶ Améliorer la formation continue de 
tous les salariés, en particulier dans 
les petites structures, en utilisant 
notamment les « creux dôactivit®s ». 

 

¶ Elaborer et faire vivre un processus 
dô®valuation et de suivi des forma-
tions, réunissant tous les acteurs 
concernés : employeurs, formateurs, 
organisations syndicales, financeurs. 

 

 

La Recherche et le Développement : 
 

 
Aujourd’hui, elle est devenue 
l’amont indispensable pour 
l’avenir de nos industries : 
 
Nous avons besoin : 
 
 

¶ D’une augmentation des 
moyens tant dans la 
recherche publique que 
dans la recherche privée. 

 

¶ D’un renforcement du 
travail en réseau et une mise 
en synergie accrue des 
entreprises locales avec les 
centres de recherche 
publics et privés, l’UPPA et 
les Universités de Bordeaux 
et de Toulouse, les pôles de 
compétitivités de la Région, 
etc….. 

 

 
 

 Dans ce sens nous demandons 
par exemple : 

 

¶ que le GRL, en relation avec les 
autres centres de R&D (recherche 
et développement) d’ARKEMA, 
travaille pour des projets 
d’activités développables sur le 
bassin, 

 

¶ que les possibilités concernant les 
énergies renouvelables soient 
étudiées avec le pôle AVENIA (1), 
(voir définition en page 6), l’IFP (2), 

 

¶ que les possibilités de transfert de 
technologies soient examinées 
avec l’APESA (3), INNOVALIS (4) et 
les plateaux techniques 
régionaux (5)…, 

 

¶ que soit mise en place une 
structure légère de veille 
technologique et stratégique pour 
utiliser au mieux les découvertes 
de la recherche.  
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La  gouvernance : 
 

¶ La CGT demande qu’il existe 
un lieu réunissant tous les 
acteurs concernés par le 
développement économique 
du territoire : employeurs, 
organisations syndicales de 
salariés, élus territoriaux, 
services de l’Etat…, où seraient 
débattus les projets dont les 
uns et les autres sont porteurs, 
où seraient  co-élaborés des 
projets de développement. 

 
 

¶ A ce jour nous estimons que 
Chemparc peut jouer ce rôle, 
notamment par sa capacité à 
faire travailler ensemble les 
différents acteurs concernés et 
à faire circuler l’information. De 
l’extérieur en tous cas, nous 
estimons que son efficacité s’en 
trouve limitée par l’absence de 
volonté politique de l’Etat et de 
Total pour ce territoire. 

 

 

 

 

 
 

 Nos demandes portent sur : 
 

 

 Une meilleure représentation, pas que quantitative,  des organisations 

syndicales de salariés dans les instances d’informations et de décisions, 

 

 Un élargissement de la capacité d’initiative du GIP (Groupement Intérêts 

particuliers) ; qu’il ne se contente pas d’accompagner, mais qu’il soit lui-

même initiateur de projets, 

 

 Une collaboration accrue avec les structures comparables : agences, 

pôles de compétitivité… 

 

 La mise en place d’un fonds d’industrialisation alimenté, notamment par 

les entreprises qui quittent le territoire, Célanèse aujourd’hui, Total 

demain ??? 

Le financement : 

 
       Il comprend deux éléments : 



 

DEFINITIONS DES DIFFERENTS ORGANISMES : 
 

 

(1) AVENIA :  Pôle basé à Pau, traitant de l’énergie et de l’environnement ; 

   Thèmes : les énergies nouvelles, les énergies renouvelables… 

   www.pole-avenia.com 

 

(2) I.F.P. :   Institut Français du Pétrole 

Organisme public de recherche et de formation dont l’expertise est mondialement reconnue 

dans les domaines de l’énergie, du transport et de l’environnement. 

   Il dispose d’un établissement à Pau (05 50 84 43 00). 

   www.ifp.fr 

 

(3) APESA :   Centre technologique pour l’environnement  et maîtrise des risques; 

   ( biomasse,CO2, énergies, déchets…) 

   http://www.apesa.fr 

 

(4) INNOVALIS :  Agence régionale de l’Innovation dont le but est de détecter et d’accompagner  

   les projets innovants des PME industrielles ou de services à l’industrie en Aquitaine. 

 

(5) Plateaux techniques : (et Cellules de valorisation)  

 

   Ils sont des outils techniques de développement qui se situent entre la recherche 

   et l’industrie ; leur rôle est de permettre aux découvertes faites par les   

   chercheurs en laboratoire de devenir des produits industriels. 

    

    

Union Locale Cgt de Mourenx  
Maison du Pays de Lacq, rue Gaston de Foix – 64150 Mourenx 

Tel : 05 59 60 23 65 ï Fax : 05 59 60 46 76 ï Courriel : ulcgtmx@wanadoo.fr 
 

 

 ET VOUS, QU’EN PENSEZ VOUS ? 

 

Nom :éééééééééé.éé Prénom : ééééééééééééé.ééé 

 

Adresse : éééééééééééééééééééééééééééééééé........ 

 

A mon avis pour améliorer le maintien et le développement industriel du bassin de Lacq, 

en priorité, il faudrait : 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

Vos propositions sont à adresser (voir coordonnées ci-dessous) : 
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      D’industrialisation, cité précédemment. 

% -------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

 

 

Union Locale Cgt de Mourenx  
Maison du Pays de Lacq, rue Gaston de Foix – 64150 Mourenx 

Tel : 05 59 60 23 65 ï Fax : 05 59 60 46 76 ï Courriel : ulcgtmx@wanadoo.fr 
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